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L’Office fédéral de l’Energie a fait faire une étude comparative des contributions des 
entreprises du secteur de l’énergie à la sortie du nucléaire et à la transition 
énergétique : « Benchmarking von Stromlieferanten in den Bereichen 
Energieeffizienz und Erneuerbare Energien, Resultaten » du 20 mai 2014. 

Cette étude à contacter 55 entreprises du pays pour qu’elles y participent 
volontairement. 24 d’entre elles l’ont fait. Qui plus est, douze ont accepté que leurs 
performances soient identifiables et (re)connues du grand public ; les autres douze 
ont préféré se réfugier dans l’anonymat. Seules trois entreprises romandes ont 
participé à l’étude, dont deux nominalement, Romande Energie et Energie Sion 
Régions. 

Il ressort de l’étude qu’il n’est pas possible de savoir si le Groupe E, important faut-il 
le rappeler pour le canton et sa propre stratégie de société à 4000 Watts à l’horizon 
2030, y a participé. Je me permets dès lors de poser les questions suivantes au 
Conseil d’Etat : 

1. Le Conseil d’Etat a-t-il pris connaissance des résultats généraux de cette 
étude et quelle pertinence leur attribue-t-il pour la nouvelle politique 
énergétique du pays ? 

2. Le Conseil d’Etat a-t-il pris connaissance des résultats concernant 
spécifiquement le groupe E, au cas où ils existent et malgré l’anonymat dans 
lequel se sont réfugiées certaines entreprises du secteur ? 

3. Les résultats du groupe E, au cas où ils existaient, livrent-ils des pistes et 
lesquelles pour que le Conseil d’Etat puisse demander au groupe E de 
contribuer plus activement et plus concrètement à la stratégie cantonale 
d’une société à 4000 Watts à l’horizon 2030 ? 

4. Au cas où le groupe E n’aurait pas participé à cette étude, que pense le 
Conseil d’Etat de son absence, considérant que les informations délivrées 
auraient pu lui donner de précieuses indications sur la manière dont le 
groupe E pourrait et devrait contribuer plus activement et plus concrètement 
à la stratégie cantonale d’une société à 4000 Watts à l’horizon 2030 ? 

5. Finalement, puisque la population du canton de Fribourg a tout intérêt, en 
tant qu’actionnaire largement majoritaire, à voir la compétitivité du groupe E 
être assurée à long terme, le Conseil d’Etat ne devrait-il pas demander à ce 
que le groupe E se soumette volontairement et « rétroactivement » à l’étude 
comparative de l’Office fédéral puisqu’elle permet bel et bien d’identifier les 
entreprises les plus innovantes et les plus capables de répondre aux 
nouvelles conditions du marché ? 
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